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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1725/2003 DE LA COMMISSION

du 29 septembre 2003

portant adoption de certaines normes comptables internationales conformément au Règlement
(CE) no 1606/2002 du Parlement européen et du Conseil

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1606/2002 du Parlement européen et
du Conseil du 19 juillet 2002 sur l’application des normes
comptables internationales (1), et notamment son article 3,
paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1606/2002 prévoit que, pour
chaque exercice commençant le 1er janvier 2005 ou
après cette date, les sociétés régies par le droit national
d’un État membre et dont les titres sont admis à la
négociation sur un marché réglementé sont tenues de
préparer leurs comptes consolidés conformément aux
normes comptables internationales définies à l’article 2
dudit règlement.

(2) La Commission, ayant pris en considération les avis du
comité technique comptable, a conclu que les normes
comptables internationales en vigueur le 14 septembre
2002 remplissent les conditions d’adoption énoncées à
l’article 3 du règlement (CE) no 1606/2002.

(3) La Commission a également pris en considération les
projets d’amélioration en cours tendant à réviser un
grand nombre de normes en vigueur. Les normes
comptables internationales telles que révisées à l’issue de
ces projets seront étudiées aux fins de leur adoption dès
qu’elles auront acquis un caractère définitif. L’existence
de ces propositions de modifications n’a pas d’incidence
sur la décision de la Commission d’adopter les normes
en vigueur, sauf en ce qui concerne l’IAS 32 Instruments
financiers: Informations à fournir et présentation et
l’IAS 39 Instruments financiers: Comptabilisation et
évaluation, ainsi qu’un petit nombre d’interprétations de
ces normes publiées par le Standing Interpretation
Committee, ou Comité permanent d’interprétation, à
savoir: SIC 5 Classification des Instruments Financiers

(1) JO L 243 du 11.9.2002, p. 1.

— Clauses conditionnelles de règlement, SIC 16 Capital
social — Propres instruments de capitaux propres
rachetés (actions propres) et SIC 17 Capitaux propres —
Coûts d’une transaction portant sur les capitaux propres.

(4) L’existence de normes de qualité applicables aux instru-
ments financiers (y compris les instruments dérivés) est
importante pour le marché européen des capitaux.
Toutefois, pour ce qui concerne les IAS 32 et 39, les
modifications actuellement envisagées sont si profondes
qu’il convient de ne pas adopter aujourd’hui la version
existante de ces normes. Dès que le projet de révision en
cours aura abouti et que les normes révisées auront été
publiées, la Commission étudiera leur adoption en
priorité, conformément au règlement (CE) no 1606/
2002.

(5) En conséquence, toutes les normes comptables interna-
tionales en vigueur le 14 septembre 2002, à l’exception
des IAS 32 et 39 et des interprétations y relatives,
doivent être adoptées.

(6) Les mesures prévues dans le présent règlement sont
conformes à l’avis du comité de réglementation comp-
table,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les normes comptables internationales citées en annexe sont
adoptées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État
membre.

Fait à Bruxelles, le 29 septembre 2003.

Par la Commission

Frederik BOLKESTEIN

Membre de la Commission
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ANNEXE

NORMES COMPTABLES INTERNATIONALES

IAS 1: Présentation des états financiers (révisée en 1997)

IAS 2: Stocks (révisée en 1993)

IAS 7: Tableaux des flux de trésorerie (révisée en 1992)

IAS 8: Résultat net de l’exercice, erreurs fondamentales et changements de méthodes comptables
(révisée en 1993)

IAS 10: Événements postérieurs à la date de clôture (révisée en 1999)

IAS 11: Contrats de construction (révisée en 1993)

IAS 12: Impôts sur le résultat (révisée en 2000)

IAS 14: Information sectorielle (révisée en 1997)

IAS 15: Information reflétant les effets des variations de prix (reformatée en 1994)

IAS 16: Immobilisations corporelles (révisée en 1998)

IAS 17: Contrats de location (révisée en 1997)

IAS 18: Produits des activités ordinaires (révisée en 1993)

IAS 19: Avantages du personnel (révisée en 2002)

IAS 20: Comptabilisation des subventions publiques et informations à fournir sur l’aide publique
(reformatée en 1994)

IAS 21: Effets des variations des cours des monnaies étrangères (révisée en 1993)

IAS 22: Regroupements d’entreprises (révisée en 1998)

IAS 23: Coûts d’emprunt (révisée en 1993)

IAS 24: Information relative aux parties liées (reformatée en 1994)

IAS 26: Comptabilité et rapports financiers des régimes de retraite (reformatée en 1994)

IAS 27: États financiers consolidés et comptabilisation des participations dans des filiales (révisée en
2000)

IAS 28: Comptabilisation des participations dans des entreprises associées (révisée en 2000)

IAS 29: Information financière dans les économies hyperinflationnistes (reformatée en 1994)

IAS 30: Informations à fournir dans les états financiers des banques et des institutions financières
assimilées (reformatée en 1994)

IAS 31: Information financière relative aux participations dans des coentreprises (révisée en 2000)

IAS 33: Résultat par action (1997)

IAS 34: Information financière intermédiaire (1998)

IAS 35: Abandon d’activités (1998)

IAS 36: Dépréciation d’actifs (1998)

IAS 37: Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels (1998)

IAS 38: Immobilisations incorporelles (1998)

IAS 40: Immeubles de placement (2000)

IAS 41: Agriculture (2001)
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INTERPRÉTATIONS DU COMITÉ PERMANENT D’INTERPRÉTATIONS

SIC-1: Cohérence des méthodes — Différentes méthodes de détermination du coût des stocks

SIC-2: Cohérence des méthodes — Incorporation des coûts d’emprunts dans le coût des actifs

SIC-3: Élimination des profits et pertes latents résultant de transactions avec des entreprises associées

SIC-6: Coûts de modification de logiciels existants

SIC-7: Introduction de l’euro

SIC-8: Première application des IAS en tant que référentiel comptable

SIC-9: Regroupements d’entreprises — Classification en acquisitions ou en mises en commun d’intérêts

SIC-10: Aide publique — Absence de relation spécifique avec des activités opérationnelles

SIC-11: Opération de change — Incorporation des pertes consécutives à une forte dévaluation monétaire
dans le coût des actifs

SIC-12: Consolidation — Entités ad hoc

SIC-13: Entités contrôlées conjointement — Apports non monétaires par des coentrepreneurs

SIC-14: Immobilisations corporelles — Indemnisation liée à la dépréciation ou à la perte de biens

SIC-15: Avantages dans les contrats de location simple

SIC-18: Cohérence et permanence des méthodes — Méthodes alternatives

SIC-19: Monnaie de présentation — Évaluation et présentation des états financiers selon IAS 21 et
IAS 29

SIC-20: Méthode de la mise en équivalence — Comptabilisation des pertes

SIC-21: Impôt sur le résultat — Recouvrement des actifs non amortissables réévalués

SIC-22: Regroupements d’entreprises — Ajustements ultérieurs des justes valeurs et du goodwill
présentés initialement

SIC-23: Immobilisations corporelles — Coûts des inspections ou des révisions majeures

SIC-24: Résultats par action — Instruments financiers et autres contrats qui peuvent être réglés en
actions

SIC-25: Impôt sur le résultat — Changements de statut fiscal d’une entreprise ou de ses actionnaires

SIC-27: Évaluation de la substance des transactions prenant la forme juridique d’un contrat de location

SIC-28: Regroupement d’entreprises — «Date d’échange» et juste valeur des instruments de capitaux
propres

SIC-29: Informations à fournir — Accords de concession de services

SIC-30: Monnaie de présentation des états financiers — Passage de la monnaie d’évaluation à la monnaie
de présentation

SIC-31: Produits des activités ordinaires — Opérations de troc portant sur des services de publicité

SIC-32: Immobilisations incorporelles — Coûts liés aux sites web

SIC-33: Consolidation et méthode de la mise en équivalence — Droits de vote potentiels et répartition
des pourcentages d’intérêt

Note: Les annexes aux présentes normes et interprétations ne sont pas considérées comme faisant partie de celles-ci et ne sont donc
pas reproduites.

Reproduction autorisée dans l’Espace économique européen. Tous droits réservés en dehors de l’EEE, à l’exception du droit de
reproduire à des fins d’utilisation personnelle ou autres fins légitimes. Des informations supplémentaires peuvent être obtenues de
l’IASB à l’adresse suivante www.iasb.org.uk.
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IAS 14
NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 14

(RÉVISÉE 1997)

Information sectorielle

La présente Norme comptable internationale révisée annule et remplace IAS 14, Présentation d’une information
sectorielle qui avait été approuvée par le Conseil en 1994 dans une version reformatée. La présente norme révisée
entre en vigueur pour les états financiers des exercices ouverts à compter du 1er juillet 1998.

Les paragraphes 116 et 117 d’IAS 36, Dépréciation d’actifs, indiquent certaines obligations d’informations à fournir
pour la présentation des pertes de valeur par secteur.

INTRODUCTION

La présente Norme («IAS 14 (révisée)») annule et remplace IAS 14, Présentation d’une information sectorielle («IAS 14
d’origine»). IAS 14 (révisée) entre en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 1er juillet 1998. Les principaux
changements relatifs à la Norme d’origine IAS 14 sont les suivants:

1. IAS 14 d’origine s’appliquait aux entreprises dont les titres sont négociés sur un marché organisé et aux autres
entités importantes d’un point de vue économique. IAS 14 (révisée) s’applique aux entreprises dont les titres
d’emprunts et de capitaux propres sont négociés sur un marché organisé, y compris aux entreprises dont les
titres d’emprunts et de capitaux propres sont en cours d’émission sur un marché public de valeurs mobilières,
mais elle ne s’applique pas aux autres entités importantes du seul point de vue économique.

2. IAS 14 d’origine imposait la présentation d’une information par secteur d’activité et par secteur géographique.
Elle ne fournissait que des indications générales pour l’identification des secteurs d’activité et des secteurs
géographiques. Elle suggérait que les regroupements organisationnels internes pouvaient constituer une base
de détermination des secteurs à présenter ou que l’information sectorielle pouvait imposer un reclassement
des données. IAS 14 (révisée) impose la présentation d’une information par secteur d’activité et par secteur
géographique. Elle fournit des indications plus détaillées que IAS 14 d’origine pour l’identification des secteurs
d’activité et des secteurs géographiques. Elle impose à l’entreprise d’étudier la structure de son organisation
interne et son système d’information interne pour identifier ces secteurs. Si les secteurs internes ne sont établis
ni sur la base de groupes de produits ou de services liés, ni sur une base géographique, IAS 14 (révisée) impose
à l’entreprise d’examiner le niveau immédiatement inférieur de segmentation interne pour identifier ses
secteurs à présenter.

3. IAS 14 d’origine imposait de présenter les mêmes informations pour les secteurs d’activité et pour les secteurs
géographiques. IAS 14 (révisée) établit une base de segmentation de premier niveau et une autre de second
niveau et exige beaucoup moins d’informations pour les secteurs de second niveau.

4. IAS 14 d’origine n’indiquait pas si l’information sectorielle devait être établie selon les mêmes méthodes
comptables que celles appliquées pour les états financiers consolidés ou individuels. IAS 14 (révisée) impose
d’appliquer les mêmes méthodes comptables.

5. IAS 14 d’origine admettait des différences, selon les entreprises, dans la définition du résultat sectoriel. IAS 14
(révisée) fournit des indications plus détaillées que IAS 14 d’origine concernant les éléments spécifiques de
produits et de charges à inclure ou à exclure des produits sectoriels et des charges sectorielles. En conséquence,
IAS 14 (révisée) propose une évaluation normalisée du résultat sectoriel mais uniquement dans la mesure où
des éléments des produits et des charges opérationnels peuvent être directement attribués ou raisonnablement
affectés aux secteurs.

6. IAS 14 (révisée) impose une «symétrie» entre la prise en compte des éléments dans le résultat sectoriel et dans
les actifs sectoriels. Si par exemple, le résultat sectoriel intègre une charge d’amortissement, l’actif amortissable
doit être inclus dans les actifs sectoriels. IAS 14 d’origine ne précisait pas ce point.
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7. IAS 14 d’origine ne précisait pas si des secteurs jugés trop petits pour être présenté séparément pouvaient

être regroupés avec d’autres secteurs ou exclus de tous les secteurs à présenter. IAS 14 (révisée) stipule que les
petits secteurs faisant l’objet d’une information interne, mais qui ne sont pas tenus de faire l’objet d’une
information externe, peuvent être regroupés s’ils présentent en commun un grand nombre de facteurs
définissant un secteur d’activité ou un secteur géographique ou qu’ils peuvent être regroupés avec un secteur
important similaire pour lequel des informations sont fournies au niveau de l’information interne, sous
réserve de remplir certaines conditions.

8. IAS 14 d’origine ne précisait pas si les secteurs géographiques devaient être établis à partir du lieu
d’implantation des actifs de l’entreprise (origine des ventes) ou de la localisation des clients (destination des
ventes). IAS 14 (révisée) impose, quelle que soit la méthode d’établissement des secteurs géographiques d’une
entreprise, de présenter plusieurs éléments d’information selon les deux méthodes si celles-ci sont sensiblement
différentes.

9. IAS 14 d’origine imposait la présentation de quatre principaux éléments d’information, tant pour les secteurs
d’activité que pour les secteurs géographiques:

(a) les ventes ou autres produits opérationnels en distinguant les produits provenant de clients externes à
l’entreprise et ceux générés par d’autres secteurs;

(b) le résultat sectoriel;

(c) les actifs sectoriels utilisés; et

(d) la méthode détermination des prix de transfert.

Pour le premier niveau d’information sectorielle d’une entreprise (secteurs d’activité ou secteurs géographiques),
IAS 14 (révisée) demande de présenter des informations complémentaires sur:

(a) les passifs sectoriels;

(b) le coût des immobilisations corporelles et incorporelles acquises au cours de l’exercice;

(c) la charge d’amortissement;

(d) les charges sans contrepartie en trésorerie autres que l’amortissement; et

(e) la part de l’entreprise dans le résultat net d’une entreprise associée, d’une coentreprise ou d’une autre
participation mise en équivalence, si l’essentiel des activités de l’entreprise associée se fait uniquement
dans ce secteur, ainsi que le montant de la participation correspondante.

En ce qui concerne l’information de deuxième niveau, IAS 14 (révisée) abandonne la disposition sur le résultat
sectoriel de IAS 14 d’origine et la remplace par une information sur les immobilisations corporelles et
incorporelles acquises durant l’exercice.

10. IAS 14 d’origine ne précisait pas si l’information sectorielle de l’exercice antérieur présentée à titre de
comparaison devait être retraitée pour prendre en compte une modification significative des méthodes
comptables sectorielles. IAS 14 (révisée) impose que cette information soit retraitée sauf si cela est impossible
en pratique.

11. IAS 14 (révisée) impose, si le total des produits générés par des clients externes pour tous les secteurs à
présenter regroupés est inférieur à 75 % du total des produits de l’entreprise, que d’autres secteurs à présenter
soient identifiés pour atteindre ce niveau de 75 %.

12. IAS 14 d’origine admettait l’utilisation dans l’information sectorielle d’une méthode de détermination des prix
de transferts entre secteurs différente de celle effectivement utilisée pour établir le prix de ces transferts.
IAS 14 (révisée) impose d’évaluer les transferts entre secteurs selon la méthode effectivement utilisée par
l’entreprise pour calculer le prix de ces transferts.

13. IAS 14 (révisée) impose de fournir des informations sur les produits d’un secteur qui n’est pas estimé devoir
être présenté à part, lorsque la majorité de ses produits proviennent de ventes à d’autres secteurs, si les
produits de ce secteur représentent 10 % ou plus des produits totaux de l’entreprise. IAS 14 d’origine ne
comportait pas de disposition comparable.
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Les dispositions normatives, qui sont présentées en caractères gras italiques, doivent être lues dans le contexte des
documents explicatifs et des commentaires de mise en œuvre de la présente Norme ainsi que dans le contexte de la
Préface aux Normes comptables internationales. Les Normes comptables internationales ne sont pas censées
s’appliquer à des éléments non significatifs (voir le paragraphe 12 de la Préface).

OBJECTIF

L’objectif de la présente Norme est d’établir les principes de la communication d’une information financière sectorielle
— l’information sur les différentes lignes de produits et services que propose une entreprise et sur les différentes
zones géographiques dans lesquelles elle opère — pour aider les utilisateurs des états financiers à:

(a) mieux comprendre la performance passée de l’entreprise;

(b) mieux évaluer les risques et la rentabilité de l’entreprise; et

(c) porter des jugements mieux informés sur l’entreprise dans son ensemble.

Un grand nombre d’entreprises vend des lignes de produits et de services ou opère dans des zones géographiques qui
présentent des taux de rentabilité, des possibilités de croissance, des perspectives d’avenir et des risques différents. Les
informations relatives aux différents types de produits et services que propose une entreprise et aux différentes zones
géographiques dans lesquelles elle opère — souvent appelées information sectorielle — sont utiles pour évaluer les
risques et la rentabilité d’une entreprise diversifiée ou multinationale mais ne peuvent pas nécessairement être
déterminées à partir de données globales. On considère donc généralement que l’information sectorielle est nécessaire
pour répondre aux besoins des utilisateurs des états financiers.
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CHAMP D’APPLICATION

1. La présente Norme doit s’appliquer aux jeux complets d’états financiers publiés conformément aux Normes
comptables internationales.

2. Un jeu complet d’états financiers comprend un bilan, un compte de résultat, un tableau de flux de trésorerie,
un tableau de variation des capitaux propres et des notes annexes, comme indiqué dans IAS 1, Présentation
des états financiers.

3. La présente Norme doit s’appliquer aux entreprises dont les titres de capitaux propres ou d’emprunts sont
négociés sur un marché organisé ainsi qu’aux entreprises dont les titres de capitaux propres ou d’emprunts
sont en cours d’émission sur un marché public de valeurs mobilières.

4. Si une entreprise, dont les titres ne sont pas négociés sur un marché organisé, établit ses états
financiers conformément aux Normes comptables internationales, cette entreprise est encouragée à fournir
volontairement une information financière sectorielle.

5. Si une entreprise dont les titres ne sont pas négociés sur un marché organisé décide de fournir
volontairement une information sectorielle dans ses états financiers établis conformément aux Normes
comptables internationales, elle doit se conformer à toutes les dispositions de la présente Norme.

6. Si un rapport financier unique comprend à la fois les états financiers consolidés d’une entreprise dont les
titres sont négociés sur un marché organisé et les états financiers individuels de l’entreprise mère ou d’une
ou plusieurs filiales, l’information sectorielle est présentée seulement pour les états financiers consolidés.
Si une filiale est elle même une entreprise dont les titres sont négociés sur un marché organisé, elle présente
une information sectorielle dans son propre rapport financier.

7. De même, si un rapport financier unique comprend à la fois les états financiers d’une entreprise dont les
titres sont négociés sur un marché organisé et les états financiers individuels d’une entreprise associée ou
d’une coentreprise mise en équivalence dans laquelle l’entreprise détient une participation financière,
l’information sectorielle est présentée seulement pour les états financiers de l’entreprise. Si l’entreprise
associée ou la coentreprise mise en équivalence est elle-même une entreprise dont les titres sont négociés
sur un marché organisé, elle présente une information sectorielle dans son propre rapport financier.

DÉFINITIONS

Définitions contenues dans d’autres Normes comptables internationales

8. Les termes ci-après sont utilisés dans la présente Norme dans le sens qui leur est attribué dans IAS 7,
Tableau des flux de trésorerie, IAS 8, Résultat net de l’exercice, erreurs fondamentales et changements de
méthodes comptables et IAS 18, Produits des activités ordinaires:

Les activités opérationnelles sont les principales activités génératrices de produits pour l’entreprise et
toutes les activités autres que les activités d’investissement ou de financement.

Les méthodes comptables sont les principes, bases, conventions, règles et pratiques spécifiques appliqués
par une entreprise pour établir et présenter ses états financiers.

Les produits des activités ordinaires sont les entrées brutes d’avantages économiques intervenues au cours
de l’exercice dans le cadre des activités ordinaires de l’entreprise lorsque ces entrées contribuent à des
augmentations de capitaux propres autres que les augmentations relatives aux apports des participants
aux capitaux propres.

Définitions du secteur d’activité et du secteur géographique

9. Les termes secteur d’activité et secteur géographique sont utilisés dans la présente Norme, dans les sens
suivants:

Un secteur d’activité est une composante distincte d’une entreprise qui est engagée dans la fourniture d’un
produit ou service unique ou d’un groupe de produits ou services liés, et qui est exposée à des risques et à
une rentabilité différents des risques et de la rentabilité des autres secteurs d’activité. Les facteurs qui
doivent être pris en compte pour déterminer si les produits et services sont liés sont notamment:



L 261/92 FR 13.10.2003Journal officiel de l’Union européenne

IAS 14
(a) la nature des produits ou services;

(b) la nature des procédés de fabrication;

(c) le type ou la catégorie de clients auxquels sont destinés les produits ou services;

(d) les méthodes utilisées pour distribuer les produits ou fournir les services; et

(e) s’il y a lieu, la nature de l’environnement réglementaire, par exemple, la banque, l’assurance ou les
services publics.

Un secteur géographique est une composante distincte d’une entreprise engagée dans la fourniture de
produits ou de services dans un environnement économique particulier et exposée à des risques et une
rentabilité différents des risques et de la rentabilité des autres secteurs d’activité opérant dans d’autres
environnements économiques. Les facteurs qui doivent être en compte pour identifier les secteurs
géographiques sont notamment:

(a) la similitude du contexte économique et politique;

(b) les relations entre les activités dans les différentes zones géographiques;

(c) la proximité des activités;

(d) les risques spécifiques associés aux activités dans une zone donnée;

(e) les réglementations de contrôle des changes; et

(f) les risques monétaires sous-jacents.

Un secteur à présenter est un secteur d’activité ou un secteur géographique identifié selon les définitions
ci-dessus et pour lequel la présente Norme impose de fournir une information sectorielle.

10. Les facteurs énumérés au paragraphe 9 pour l’identification des secteurs d’activité et des secteurs géographiques
ne sont pas énumérés dans un ordre particulier.

11. Un secteur d’activité ne comprend pas des produits et des services comportant des risques et une rentabilité
sensiblement différents. Si l’on peut observer des écarts par rapport à un ou plusieurs facteurs utilisés dans la
définition d’un secteur d’activité, les produits et services pris en compte dans un secteur d’activité devraient
être similaires pour la majorité des facteurs.

12. De même, un secteur géographique ne comprend pas des activités effectuées dans des environnements
géographiques dont les risques et la rentabilité sont sensiblement différents. Un secteur géographique peut
être un pays, un groupe de deux pays ou plus, ou une région à l’intérieur d’un pays.

13. Les sources de risques prédominantes déterminent les modes d’organisation et de gestion de la plupart des
entreprises. En conséquence, le paragraphe 27 de la présente Norme indique que la structure d’organisation
d’une entreprise et son système d’information financière interne constituent la base d’identification de ses
secteurs. Les risques et la rentabilité d’une entreprise sont influencés à la fois par l’implantation géographique
de ses activités (i.e. l’endroit où sont basées ses unités de production ou ses activités de prestation de services)
et par la localisation de ses marchés (i.e. les endroits dans lesquels elle vend ses produits ou délivre ses
prestations). La définition permet d’établir les secteurs géographiques sur la base:

(a) de l’implantation des installations de production ou de services d’une entreprise et de ses autres actifs;
ou

(b) de la localisation de ses marchés et de ses clients.

14. La structure d’organisation d’une entreprise et son système d’information interne indiquent normalement si la
source principale de risques géographiques résulte de l’implantation de ses actifs (origine de ses ventes) ou de
la localisation de ses clients (destination de ses ventes). C’est pourquoi, une entreprise doit se rapporter à sa
structure pour déterminer si ses secteurs géographiques doivent être établis sur la base de l’implantation de
ses actifs ou de la localisation de ses clients.
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15. Pour déterminer la composition d’un secteur d’activité ou d’un secteur géographique, il faut exercer un certain

jugement. À cette fin, la direction de l’entreprise prend en compte l’objectif de présentation d’une information
financière sectorielle énoncé dans la présente Norme et les caractéristiques qualitatives des états financiers
identifiées dans le Cadre de l’IASC pour la préparation et la présentation des états financiers. Ces
caractéristiques qualitatives sont notamment la pertinence, la fiabilité et la comparabilité dans le temps de
l’information financière publiée sur les différents groupes de produits et services d’une entreprise et sur ses
activités dans des zones géographiques particulières, ainsi que l’utilité de ces informations pour évaluer les
risques et la rentabilité de l’entreprise dans son ensemble.

Définitions des secteurs à présenter et des produits, des charges, du résultat, des actifs et des passifs sectoriels

16. Les termes complémentaires suivants sont utilisés dans la présente Norme, dans les sens indiqués ci-
dessous:

Les produits sectoriels sont les produits comptabilisés dans le compte de résultat d’une entreprise
directement attribuables à un secteur et la partie pertinente des produits d’une entreprise pouvant être
raisonnablement affectée à ce secteur, qu’ils proviennent de ventes à des clients externes ou de transactions
avec d’autres secteurs de la même entreprise. Les produits sectoriels n’incluent pas:

(a) les éléments extraordinaires;

(b) les intérêts ou dividendes reçus, notamment les intérêts reçus sur des avances ou des prêts à d’autres
secteurs à moins que l’activité du secteur ne soit essentiellement de nature financière; ou

(c) les profits sur cessions de participations ou liés à l’extinction d’une dette, à moins que l’activité du
secteur ne soit essentiellement de nature financière.

Les produits sectoriels comprennent la quote-part de l’entreprise dans le résultat des entreprises associées,
coentreprises ou autres participations mises en équivalence uniquement si ces éléments sont inclus dans le
produit consolidé ou total de l’entreprise.

Les produits sectoriels incluent la quote-part du coentrepreneur dans les produits d’une coentreprise,
comptabilisée selon la méthode de l’intégration proportionnelle conformément à IAS 31, Information
financière relative aux participations dans des coentreprises.

Les charges sectorielles sont les charges résultant des activités opérationnelles d’un secteur qui sont
directement attribuables à ce secteur et la partie pertinente de charges pouvant être raisonnablement
affectée au secteur, notamment les charges liées aux ventes aux clients externes et les charges liées aux
transactions avec d’autres secteurs de la même entreprise. Les charges sectorielles n’incluent pas:

(a) les éléments extraordinaires;

(b) les intérêts, notamment les intérêts à payer sur les avances ou prêts consentis par d’autres secteurs, à
moins que l’activité du secteur ne soit essentiellement de nature financière;

(c) les pertes sur cessions de participations ou liées à l’extinction d’une dette à moins que l’activité du
secteur ne soit essentiellement de nature financière;

(d) la part d’une entreprise dans les pertes de ses entreprises associées, coentreprises ou autres
participations mises en équivalence;

(e) la charge d’impôt sur le résultat; ou

(f) les frais administratifs, frais de siège et autres charges intervenant au niveau de l’entreprise et
concernant l’ensemble de l’entreprise. Il arrive toutefois que certains coûts soient encourus au niveau
de l’entreprise pour le compte d’un secteur. Ces coûts sont considérés comme des charges sectorielles
s’ils sont liés aux activités opérationnelles du secteur et peuvent être directement attribués à ce
secteur ou lui être raisonnablement affectés.

Les charges sectorielles incluent la quote-part du coentrepreneur dans les charges d’une coentreprise,
comptabilisée selon la méthode de l’intégration proportionnelle conformément à IAS 31.
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Pour un secteur dont l’activité est de nature essentiellement financière, les produits financiers et les charges
financières ne peuvent être présentés pour leur montant net dans le cadre de l’information sectorielle que
si ces éléments figurent pour leur montant net dans les états financiers consolidés ou individuels de
l’entreprise.

Le résultat sectoriel est égal aux produits sectoriels après déduction des charges sectorielles. Il est établi
avant ajustements pour prise en compte des intérêts minoritaires.

Les actifs sectoriels sont les actifs opérationnels qui sont utilisés par un secteur dans le cadre de ses
activités opérationnelles et qui sont directement attribuables à ce secteur ou qui peuvent lui être
raisonnablement affectés.

Si le résultat sectoriel inclut les intérêts ou dividendes reçus, les actifs sectoriels doivent inclure les créances
correspondantes, les prêts, les participations ou autres actifs productifs de produits liés.

Les actifs sectoriels n’incluent pas les actifs d’impôt sur le résultats.

Les actifs sectoriels incluent les participations mises en équivalence si le résultat de ces participations est
compris dans les produits sectoriels. Les actifs sectoriels incluent la quote-part revenant à un coentrepreneur
dans les actifs opérationnels d’une coentreprise, comptabilisée selon la méthode de l’intégration
proportionnelle selon IAS 31.

Les actifs sectoriels sont déterminés après déduction des corrections de valeur qui sont présentées
directement en déduction de ces actifs dans le bilan de l’entreprise.

Les passifs sectoriels sont les passifs opérationnels résultant des activités opérationnelles d’un secteur, qui
sont directement attribuables à ce secteur ou qui peuvent lui être raisonnablement affectés.

Si le résultat sectoriel inclut la charge d’intérêts, les passifs sectoriels doivent inclure les passifs liés portant
intérêt.

Les passifs sectoriels incluent la part revenant à un coentrepreneur dans les passifs opérationnels d’une
coentreprise, comptabilisée selon la méthode de l’intégration proportionnelle conformément à IAS 31.

Les passifs sectoriels n’incluent pas les passifs d’impôt sur le résultat.

Les méthodes comptables sectorielles sont les méthodes comptables appliquées par un groupe ou une
entreprise pour établir et présenter ses états financiers ainsi que les méthodes comptables ayant trait
spécifiquement à la présentation de l’information sectorielle.

17. Les définitions des produits sectoriels, charges sectorielles, actifs sectoriels et passifs sectoriels incluent les
montants directement attribuables à un secteur et les montants qui peuvent raisonnablement être affectés à
ce secteur. Pour identifier les éléments pouvant être directement attribués ou raisonnablement affectés aux
secteurs, une entreprise commence par examiner son système d’information financière interne. Autrement
dit, on présume que les montants identifiés en liaison avec des secteurs dans le cadre de l’information
financière interne sont directement attribuables ou raisonnablement affectables aux secteurs pour mesurer les
produits sectoriels, les charges sectorielles, les actifs sectoriels et les passifs sectoriels des secteurs à présenter.

18. Dans certains cas, toutefois, on a pu dans le cadre de l’information financière interne affecter à des secteurs
un produit, une charge, un actif ou un passif selon un critère bien compris par la direction de l’entreprise
mais qui pourrait être jugé subjectif, arbitraire, voire difficile à comprendre pour l’utilisateur externe des états
financiers. Selon les définitions des produits sectoriels, charges sectorielles, actifs sectoriels et passifs sectoriels,
données par la présente Norme, une telle affectation ne serait pas raisonnable. Inversement, une entreprise
peut choisir de ne pas affecter tel élément de produit, de charge, d’actif ou de passif dans le cadre de
l’information financière interne, même si elle peut raisonnablement le faire. Un tel élément est affecté
conformément aux définitions des produits, charges, actifs, et passifs sectoriels de la présente Norme.



13.10.2003 FR L 261/95Journal officiel de l’Union européenne

IAS 14
19. Les actifs sectoriels incluent par exemple les actifs courants qui sont utilisés dans les activités opérationnelles

du secteur, les immobilisations corporelles, les actifs faisant l’objet de contrats de location-financement
(IAS 17, Contrats de location) et les immobilisations incorporelles. Si les charges sectorielles incluent un
élément d’amortissement, l’actif correspondant doit être également inclus dans les actifs sectoriels. Les actifs
sectoriels n’incluent pas les actifs utilisés par toute l’entreprise ou par le siège. Les actifs sectoriels incluent les
actifs opérationnels utilisés en commun par deux secteurs ou plus, s’il existe une base de répartition
raisonnable. Les actifs sectoriels incluent le goodwill directement attribuable à un secteur ou qui peut lui être
raisonnablement affecté et les charges sectorielles incluent l’amortissement correspondant.

20. Les passifs sectoriels incluent par exemple les fournisseurs et autres passifs opérationnels, les charges à payer,
les avances reçues des clients, les provisions pour garantie des produits vendus et pour autres litiges liés aux
biens et services. Les passifs sectoriels n’incluent pas les emprunts, les dettes liées à des actifs faisant l’objet de
contrats de location-financement (IAS 17) et autres dettes affectées au financement plutôt qu’au fonctionne-
ment. Si la charge d’intérêt est prise en compte dans le résultat sectoriel, le passif correspondant portant
intérêt est pris en compte dans les passifs sectoriels. Les passifs des secteurs qui n’ont pas essentiellement un
caractère financier n’incluent pas les emprunts et autres passifs financiers car le résultat sectoriel est un résultat
opérationnel et non un résultat net après coût de financement. En outre, comme les emprunts sont souvent
gérés au niveau du siège pour le groupe, il est souvent impossible de les attribuer directement ou de les
affecter de façon raisonnable à un secteur.

21. L’évaluation des actifs et des passifs sectoriels tient compte des ajustements effectués sur les valeurs nettes
comptables des actifs et passifs sectoriels identifiables d’une entreprise acquise dans le cadre d’un regroupement
d’entreprises comptabilisé comme une acquisition même si ces ajustements sont comptabilisés uniquement
dans les états financiers consolidés et s’ils ne sont enregistrés ni dans les états financiers de l’entreprise mère,
ni dans ceux de la filiale. De même, si des immobilisations corporelles ont été réévaluées après leur acquisition,
conformément à l’autre traitement autorisé par IAS 16, les actifs sectoriels prennent en compte ces
réévaluations.

22. On peut trouver des règles d’affectation des coûts dans d’autres Normes Comptables Internationales. Ainsi,
les paragraphes 8 à 16 de IAS 2, Stocks, apportent des commentaires pour l’attribution et l’affectation des
coûts aux stocks et en-cours et les paragraphes 16 à 21 de IAS 11, Contrats de construction, apportent des
commentaires pour l’attribution et l’affectation des coûts aux différents contrats. Ces commentaires peuvent
être utiles pour l’attribution ou l’affectation des coûts aux différents secteurs.

23. IAS 7, Tableaux des flux de trésorerie, apporte des commentaires sur la nécessité ou non d’inclure les
découverts bancaires dans la trésorerie ou de les présenter dans les emprunts.

24. Les produits, les charges, les actifs et les passifs sectoriels sont déterminés avant élimination des soldes et des
transactions intra-groupe, sauf si ces soldes et ces transactions intra-groupe se situent à l’intérieur d’un même
secteur.

25. Si les méthodes comptables utilisées pour établir et présenter les états financiers de l’entreprise dans son
ensemble sont également les méthodes comptables sectorielles fondamentales, celles ci comprennent en outre
des méthodes ayant trait spécifiquement à l’information sectorielle telles que l’identification des secteurs, le
mode de détermination des prix des transferts intersectoriels et les critères d’affectation des produits et des
charges entre les différents secteurs.

IDENTIFICATION DES SECTEURS À PRÉSENTER

Premier et second niveaux de l’information sectorielle

26. La source et la nature principale des risques et la rentabilité d’une entreprise doivent déterminer si son
premier niveau d’information sectorielle est le secteur d’activité ou le secteur géographique. Si les risques
et taux de rentabilité de l’entreprise sont affectés principalement par les différences entre les produits et
services qu’elle offre, son premier niveau d’information sectorielle doit être par secteur d’activité, les
informations de deuxième niveau étant présentées par secteur géographique. De même, si les risques et
taux de rentabilité de l’entreprise sont affectés principalement par le fait qu’elle exerce dans différents
pays ou autres zones géographiques, son premier niveau d’information sectorielle doit être par secteur
géographique, les informations de deuxième niveau étant présentées pour des groupes de produits et de
services liés.
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27. La structure d’organisation interne et de gestion d’une entreprise, et son système d’information financière

interne au Conseil d’administration et au Président directeur général doivent normalement constituer la
base d’identification de la source et de la nature prédominante des risques et des différents taux de
rentabilité auxquels l’entreprise est confrontée et par conséquent la base de détermination des premier et
second niveaux selon laquelle elle doit présenter son information sectorielle, sauf dans les cas prévus aux
points (a) et (b) ci-après:

(a) si les risques et les taux de rentabilité d’une entreprise sont fortement affectés à la fois par les
différences entre les produits et services qu’elle offre et par les différences entre les zones
géographiques dans lesquelles elle exerce, comme en témoigne une approche matricielle de la gestion
de l’entreprise et de son information interne au Conseil d’administration et au Président directeur
général l’entreprise doit utiliser le secteur d’activité comme premier niveau d’information sectorielle
et le secteur géographique comme deuxième niveau d’information sectorielle; et

(b) si la structure d’organisation interne et de gestion d’une entreprise, et son système d’information
financière interne au Conseil d’administration et au Président directeur général ne reposent ni sur
une analyse par produits ou services ou par groupes de produits/services liés ni sur la géographie, les
administrateurs et la direction de l’entreprise doivent déterminer si les risques et la rentabilité de
l’entreprise sont liés davantage aux produits et services qu’elle offre ou aux zones géographiques
dans lesquelles elle exerce et, par conséquent, ils doivent choisir soit le secteur d’activité soit le secteur
géographique comme premier niveau d’information sectorielle, l’autre secteur devenant le deuxième
niveau d’information sectorielle.

28. Pour la plupart des entreprises, la source principale de risques et de rentabilité détermine le mode
d’organisation et de gestion de l’entreprise. La structure d’organisation et de gestion d’une entreprise et son
système d’information financière interne fournissent normalement le meilleur indicateur de la source
dominante des risques et de la rentabilité de l’entreprise pour l’information sectorielle. Par conséquent, sauf
dans de rares cas, une entreprise fournira une information sectorielle dans ses états financiers sur la même
base que dans son information interne à la direction générale. Sa source principale de risques et de rentabilité
devient son premier niveau d’information sectorielle. Sa source secondaire de risques et de rentabilité devient
son deuxième niveau d’information sectorielle.

29. Une «présentation matricielle» — dans laquelle l’entreprise présente à la fois les deux niveaux d’information
sectorielle: le secteur d’activité et le secteur géographique — avec une information sectorielle pour chaque
niveau — fournit souvent des informations utiles si les risques et les taux de rentabilité de l’entreprise sont
fortement affectés tant par des différences au niveau des produits et services qu’elle offre que par des
différences au niveau des zones géographiques dans lesquelles elle opère. La présente Norme n’impose pas
une «présentation matricielle» mais elle ne l’interdit pas.

30. Dans certains cas, la structure d’organisation et d’information interne de l’entreprise a pu être développée
selon des facteurs qui ne sont liés ni aux différences des types de produits et services qu’elle offre ni aux
différences des zones géographiques dans lesquelles elle opère. L’information interne peut, par exemple, être
organisée uniquement par entité juridique; il en résulte des secteurs internes composés de groupes de produits
et services non liés entre eux. Dans ces cas exceptionnels, les données sectorielles présentées en interne ne
répondent pas à l’objectif de la présente Norme. En conséquence, le paragraphe 27(b) impose aux
administrateurs et à la direction de l’entreprise de déterminer si les risques et la rentabilité de l’entreprise sont
davantage influencés par la structure produits/services ou par les zones géographiques dans lesquelles elle
opère et de choisir le secteur d’activité ou le secteur géographique comme premier niveau d’information
sectorielle. L’objectif est de parvenir à un degré raisonnable de comparabilité avec d’autres entreprises, de
rendre l’information plus compréhensible et de répondre aux besoins exprimés par les investisseurs, créanciers
et autres utilisateurs désireux d’avoir des informations sur les risques et la rentabilité liées aux produits/
services et aux zones géographiques.

Secteurs d’activité et secteurs géographiques

31. Sauf dans les cas prévus au paragraphe 32, les secteurs d’activité et les secteurs géographiques de
l’entreprise pour l’information financière externe doivent être les unités d’organisation pour lesquelles des
informations sont fournies au Conseil d’administration et au président directeur général de l’entreprise à
des fins d’évaluation de la performance passée des unités et de prise de décision sur les affectations futures
de ressources.
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32. Si la structure d’organisation interne et de gestion d’une entreprise et son système d’information financière

interne au Conseil d’administration et au président directeur général ne reposent ni sur les produits ou
services pris individuellement, ni sur des groupes de produits/services liés, ni sur la géographie, le
paragraphe 27(b) impose aux administrateurs et à la direction de l’entreprise de choisir comme premier
niveau d’information sectorielle le secteur soit d’activité soit géographique qui, de son point de vue, reflète
la source principale des risques et de la rentabilité de l’entreprise et de prendre l’autre comme second
niveau d’information sectorielle. Dans ce cas, les administrateurs et la direction de l’entreprise doivent
identifier les secteurs d’activité et les secteurs géographiques de l’entreprise pour l’information financière
externe selon les facteurs énoncés dans les définitions du paragraphe 9 de la présente Norme plutôt qu’en
fonction du système d’information financière interne au Conseil d’administration et au Président directeur
général, en accord avec ce qui suit:

(a) si l’un, voire plusieurs des secteurs faisant l’objet d’une information interne aux administrateurs et
à la direction générale est un secteur d’activité ou un secteur géographique selon les facteurs définis
au paragraphe 9, mais si d’autres ne le sont pas, le sous- paragraphe (b) ci-après ne doit s’appliquer
qu’aux secteurs internes ne répondant pas aux définitions du paragraphe 9 (c’est à dire, un secteur
faisant l’objet d’une information interne et répondant à la définition ne doit pas donner lieu à une
segmentation complémentaire);

(b) pour les secteurs faisant l’objet d’une information interne aux administrateurs et à la direction
générale ne répondant pas aux définitions du paragraphe 9, la direction générale de l’entreprise doit
utiliser le niveau immédiatement inférieur de segmentation interne qui présente l’information selon
des lignes de produits et de services ou des zones géographiques appropriés selon les définitions du
paragraphe 9; et

(c) si un tel secteur de niveau inférieur dans l’information interne est conforme à la définition du secteur
d’activité ou du secteur géographique en fonction des facteurs définis au paragraphe 9, les critères
établis aux paragraphes 34 et 35 pour l’identification des secteurs à présenter doivent s’appliquer à
ce secteur.

33. Selon la présente Norme, la plupart des entreprises identifieront leurs secteurs d’activité et leurs secteurs
géographiques comme étant les unités organisationnelles pour lesquelles des informations sont présentées au
Conseil d’administration (en particulier aux administrateurs ayant uniquement des fonctions de surveillance
sans fonctions de direction, s’il y a lieu) et au Président directeur général (qui est le principal décideur
opérationnel et peut dans certains cas constituer un groupe de personnes) pour évaluer la performance passée
de chaque unité et prendre des décisions sur les affectations futures de ressources. Et même si l’entreprise doit
appliquer le paragraphe 32 parce que ses secteurs internes ne correspondent pas à des lignes de produits/
services ou à des zones géographiques, elle utilisera le niveau de segmentation interne immédiatement
inférieur pour la présentation d’une information par lignes de produits et de services ou par zone géographique
plutôt que de construire des secteurs aux seules fins d’information externe. Cette approche, qui consiste à
examiner la structure d’organisation et de gestion de l’entreprise et son système d’information financière
interne pour identifier les secteurs d’activité et les secteurs géographiques de l’entreprise à des fins
d’information externe est parfois appelée «approche de gestion», et les composantes organisationnelles pour
lesquelles des informations sont fournies en interne sont parfois appelées «secteurs opérationnels».

Secteurs à présenter

34. Deux secteurs d’activité ou géographiques d’une entreprise, voire davantage, faisant l’objet d’une
information interne et similaires pour l’essentiel peuvent être regroupés en un secteur d’activité ou un
secteur géographique unique. Deux secteurs d’activité ou géographiques, voire davantage, sont similaires
pour l’essentiel, seulement si:

(a) ils présentent une performance financière à long terme similaire; et si

(b) ils sont similaires pour tous les facteurs de la définition d’un secteur selon le paragraphe 9.

35. Un secteur d’activité ou un secteur géographique doit être présenté si la majorité de ses produits provient
de ventes à des clients externes et:

(a) si ses produits provenant de ventes à des clients externes et de transactions avec d’autres secteurs
représentent 10 % au moins du total des produits, externes et internes, de tous les secteurs;
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(b) si son résultat (bénéfice ou perte) sectoriel représente 10 % au moins du résultat cumulé de tous les

secteurs bénéficiaires ou du résultat cumulé de tous les secteurs déficitaires, quel que soit le plus
important en valeur absolue; ou

(c) si ses actifs représentent 10 % au moins du total des actifs de tous les secteurs.

36. Si un secteur faisant l’objet d’une information interne est en dessous de tous les seuils de signification
indiqués au paragraphe 35:

(a) il peut être désigné comme étant un secteur à présenter malgré sa taille;

(b) s’il n’est pas désigné comme étant un secteur à présenter malgré sa taille, il peut être regroupé, pour
constituer un secteur faisant l’objet d’une information séparée, avec un ou plusieurs autres secteurs
similaires faisant l’objet d’une information interne et se situant en dessous des seuils de signification
du paragraphe 35 (deux secteurs d’activité ou deux secteurs géographiques, voire davantage sont
similaires s’ils ont en commun une majorité de facteurs selon la définition appropriée du
paragraphe 9); et

(c) si ce secteur ne fait pas l’objet d’une information financière séparée ou s’il n’est pas regroupé, il doit
être pris en compte comme un élément de rapprochement non affecté.

37. Si les produits externes totaux attribuables aux secteurs à présenter représentent moins de 75 % des
produits totaux consolidés ou de l’entreprise, il faut identifier de nouveaux secteurs à présenter, même s’ils
ne respectent pas les seuils de 10 % énoncés au paragraphe 35, pour atteindre 75 % au moins des produits
totaux consolidés ou de l’entreprise au niveau des secteurs à présenter.

38. Les seuils de 10 % utilisés par la présente Norme ne sont pas destinés à servir de critère pour la détermination
de l’importance relative dans des domaines de l’information financière autres que l’identification des secteurs
d’activité et des secteurs géographiques à présenter.

39. En limitant les secteurs à présenter à ceux qui génèrent l’essentiel de leurs produits par des ventes à des clients
externes, cette Norme n’impose pas d’identifier les différentes étapes d’activités intégrées verticalement comme
des secteurs d’activité distincts. Toutefois, dans certains secteurs industriels, il est courant de présenter
certaines activités intégrées verticalement comme des secteurs d’activité distincts, même si elles ne génèrent
pas des produits externes significatifs. C’est ainsi que de nombreuses compagnies pétrolières internationales
présentent leurs activités amont (exploration et production) et leurs activités aval (raffinage et distribution)
comme des secteurs d’activité distincts même si l’essentiel, voire la totalité du produit amont (pétrole brut) est
transféré en interne à l’activité de raffinage de l’entreprise.

40. La présente Norme encourage mais n’impose pas la présentation volontaire d’activités intégrées verticalement
en tant que secteurs distincts avec une description appropriée, incluant une information sur les modes de
détermination des prix des transferts entre secteurs, comme exigé par le paragraphe 75.

41. Si le système d’information interne d’une entreprise considère les activités intégrées verticalement comme
des secteurs distincts et si l’entreprise ne choisit pas de les présenter comme des secteurs d’activité dans
son information externe, le secteur vendeur doit être regroupé avec le (ou les) secteur(s) acheteur(s) dans
l’identification des secteurs d’activité faisant l’objet d’une information financière externe sauf s’il y a pas
de base raisonnable pour le faire, auquel cas le secteur vendeur sera pris en compte comme un élément de
rapprochement non affecté.

42. Un secteur identifié comme un secteur à présenter durant l’exercice précédent parce qu’il satisfaisait aux
seuils de 10 % applicables peut être un secteur à présenter pour l’exercice en cours, bien que ses produits,
son résultat et ses actifs n’excèdent plus les seuils de 10 %, si la direction de l’entreprise considère que le
secteur conserve son caractère significatif.

43. Quand un secteur est identifié comme secteur à présenter durant l’exercice en cours parce qu’il satisfait
aux seuils de 10 % applicables, l’information sectorielle de l’exercice antérieur présentée à titre de
comparaison, doit être retraitée (sauf si cela n’est pas possible) pour refléter le nouveau secteur à présenter
comme un secteur distinct, même si celui-ci ne satisfaisait pas aux seuils de 10 % pour l’exercice antérieur.
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MÉTHODES COMPTABLES SECTORIELLES

44. L’information sectorielle doit être préparée conformément aux méthodes comptables appliquées pour
établir et présenter les états financiers consolidés ou individuels.

45. Il est présumé que les méthodes comptables choisies par les administrateurs et la direction d’une entreprise
pour l’établissement des états financiers consolidés ou individuels, sont celles qu’ils jugent les plus appropriées
pour l’information externe. Dans la mesure où l’objectif de l’information sectorielle est d’aider les utilisateurs
des états financiers à mieux comprendre l’entreprise dans sa globalité et à porter sur elle des jugements mieux
informés, la présente Norme impose d’utiliser, pour l’établissement de l’information sectorielle, les méthodes
comptables choisies par les administrateurs et par la direction. Cela ne signifie pas toutefois que les méthodes
comptables consolidées ou individuelles sont appliquées aux secteurs à présenter comme s’il s’agissait d’entités
publiant des états financiers distincts et autonomes. Un calcul détaillé effectué par application d’une méthode
comptable particulière au niveau de l’entreprise peut être affecté aux secteurs s’il existe une clé raisonnable
pour le faire. Les retraites, par exemple, sont souvent calculées pour l’ensemble de l’entreprise mais les chiffres
globaux peuvent être affectés aux différents secteurs sur la base des salaires et des données démographiques
des différents secteurs.

46. La présente Norme n’interdit pas la communication d’informations sectorielles supplémentaires élaborées
selon une méthode différente des méthodes comptables appliquées pour les états financiers consolidés ou
individuels sous réserve que (a) l’information fasse l’objet d’une information interne au Conseil d’administration
et au Président directeur général pour la prise de décisions relatives à l’affectation de ressources au secteur et
pour l’évaluation de ses performances et que (b) la méthode d’évaluation utilisée pour cette information
complémentaire soit clairement décrite.

47. Les actifs qui sont utilisés conjointement par deux secteurs ou plus doivent être affectés aux secteurs si, et
seulement si, les produits et charges correspondants sont également affectés à ces secteurs.

48. Le mode d’affectation aux secteurs des éléments d’actif, de passif, de produits et de charges dépend de facteurs
tels que la nature de ces éléments, les activités du secteur et son autonomie relative. Il n’est ni possible ni
approprié de donner une base d’affectation unique qui devrait être appliquée par toutes les entreprises. Il n’est
pas non plus approprié d’imposer l’affectation d’actifs, de passifs, de produits et de charges de l’entreprise qui
sont liés à deux secteurs ou plus si la base unique de ces affectations est arbitraire ou difficilement
compréhensible. Dans le même temps, les définitions des produits sectoriels, des charges sectorielles, des
actifs et des passifs sectoriels étant interdépendantes, les affectations résultantes doivent être cohérentes. Par
conséquent, les actifs utilisés de manière conjointe sont affectés aux secteurs si, et seulement si, les produits et
charges correspondants sont également affectés à ces secteurs. À titre d’exemple, un actif n’est inclus dans les
actifs sectoriels que si, et seulement si, l’amortissement correspondant est déduit du résultat sectoriel.

INFORMATIONS À FOURNIR

49. Les paragraphes 50 à 67 précisent les informations à fournir pour les secteurs à présenter pour le premier
niveau d’information sectorielle d’une entreprise. Les paragraphes 68 à 72 précisent les informations à fournir
pour le deuxième niveau d’information sectorielle d’une entreprise. Les entreprises sont encouragées à
présenter toutes les informations sectorielles dites de premier niveau énumérées aux paragraphes 50 à 67
bien que les paragraphes 68 à 72 imposent la présentation d’une quantité bien moindre d’informations pour
l’information sectorielle de deuxième niveau. Les paragraphes 74 à 83 abordent plusieurs autres informations
sectorielles à fournir. L’annexe B de cette Norme illustre l’application des dispositions de la norme relatives
aux informations à fournir.

Premier niveau d’information sectorielle

50. Les dispositions des paragraphes 51 à 67 relatives aux informations à fournir doivent être appliquées pour
chaque secteur à présenter du premier niveau d’information sectorielle d’une entreprise.
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51. Une entreprise doit indiquer ses produits sectoriels pour chaque secteur à présenter. Les produits sectoriels

provenant de ventes à des clients externes et ceux provenant de transactions avec d’autres secteurs doivent
être présentés séparément.

52. Une entreprise doit indiquer le résultat sectoriel de chaque secteur à présenter.

53. Si une entreprise peut calculer un résultat net sectoriel ou quelque autre mesure de la rentabilité du secteur
sans affectation arbitraire, la présentation de ce(s) montant(s) est encouragée en plus de celle du résultat
sectoriel dans la mesure où l’information est clairement présentée. Si cette information est élaborée selon une
méthode différente des méthodes comptables appliquées pour les états financiers consolidés ou individuels,
l’entreprise devra dans ses états financiers décrire clairement la méthode d’évaluation utilisée.

54. Une mesure de la performance d’un secteur est par exemple la marge brute sur ventes située avant le résultat
sectoriel dans le compte de résultat. Des exemples de mesures de performance d’un secteur situées après le
résultat sectoriel dans le compte de résultat sont le résultat (avant ou après impôts sur le résultat) des activités
ordinaires et le résultat net.

55. Une entreprise doit indiquer la valeur comptable totale des actifs sectoriels pour chaque secteur à présenter.

56. Une entreprise doit indiquer les passifs sectoriels pour chaque secteur à présenter.

57. Une entreprise doit indiquer, pour chaque secteur à présenter, le total des coûts encourus au cours de
l’exercice pour l’acquisition d’actifs sectoriels (immobilisations corporelles et incorporelles) qu’elle compte
utiliser durant plusieurs exercices. Si ces coûts sont parfois appelés accroissements d’immobilisations ou
dépense d’investissement, l’évaluation requise par ce principe doit suivre la méthode de la comptabilité
d’engagement et non pas sur les seuls mouvements de trésorerie.

58. Une entreprise doit indiquer le montant total de charges prises en compte dans le résultat sectoriel au titre
de l’amortissement des actifs sectoriels pour l’exercice et pour chaque secteur à présenter.

59. Une entreprise est encouragée, mais non tenue d’indiquer la nature et le montant des éléments de produits
et de charges sectoriels dont l’importance, le montant, la nature ou l’incidence sont tels qu’ils permettent
d’expliquer de façon pertinente la performance de chaque secteur à présenter pour l’exercice.

60. IAS 8 impose «lorsque des éléments de produits ou de charges pris en compte dans le profit ou la perte
dégagé(e) par les activités ordinaires sont d’un montant, d’une nature ou d’une incidence tels que leur
indication permet d’expliquer de façon pertinente les performances de l’entreprise au cours de l’exercice, la
nature et le montant de ces éléments doivent être indiqués séparément». IAS 8 cite un certain nombre
d’exemples, notamment les corrections de valeur des stocks et des immobilisations corporelles, les provisions
pour restructuration, les cessions d’immobilisations corporelles et de participations à long terme, les abandons
d’activités, les règlements de litiges et les reprises de provisions. Le paragraphe 59 n’a pas pour but de reclasser
d’ordinaire en extraordinaire (au sens de IAS 8) des éléments de produits ou de charges ou de modifier leur
évaluation. Les informations à fournir encouragées par ce paragraphe modifient toutefois le niveau
d’importance de ces éléments qui doit s’apprécier non pas au niveau de l’entreprise mais au niveau du secteur.

61. Une entreprise doit indiquer, pour chaque secteur à présenter, le montant total des charges importantes
sans contrepartie en trésorerie, prises en compte dans les charges sectorielles et par conséquent déduites du
résultat sectoriel, autres que l’amortissement pour lesquels le paragraphe 58 impose de fournir une
information séparée.

62. IAS 7 impose aux entreprises de présenter un tableau des flux de trésorerie dans lequel les flux de trésorerie
provenant des activités opérationnelles, d’investissement et de financement sont présentés séparément. IAS 7
fait observer que la présentation d’information sur les flux pour chaque secteur d’activité et chaque secteur
géographique à présenter est importante pour comprendre la situation financière globale de l’entreprise, sa
liquidité et ses flux de trésorerie. IAS 7 encourage la présentation d’une telle information. La présente Norme
encourage aussi la présentation de la même information sectorielle sur les flux de trésorerie. Elle encourage
en outre à fournir une information sur les produits importants sans contrepartie en trésorerie qui ont été pris
en compte dans les produits sectoriels et par conséquent pris en compte dans l’évaluation du résultat sectoriel.
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63. Une entreprise qui fournit une information sur les flux de trésorerie sectoriels, comme l’y encourage IAS 7,

n’a pas besoin de fournir également une information sur sa charge d’amortissement comme demandé par
le paragraphe 58 ou sur les charges sans contrepartie en trésorerie comme demandé au paragraphe 61.

64. Une entreprise doit indiquer, pour chaque secteur à présenter, la quote-part globale de l’entreprise dans le
résultat net des entreprises associées, des coentreprises ou autres participations mises en équivalence si
l’essentiel des activités de ces entreprises associées se situe dans ce seul secteur.

65. Bien qu’un montant unique global soit présenté conformément au paragraphe précédent, chaque entreprise
associée, coentreprise ou autre participation mise en équivalence est prise individuellement pour déterminer
si ses activités se situent pour l’essentiel à l’intérieur d’un secteur.

66. Si le cumul des quotes-parts d’une entreprise dans le résultat net d’entreprises associées, coentreprises ou
autres participations mises en équivalence est indiqué par secteur à présenter, le montant cumulé des
participations dans ces entreprises associées ou coentreprises doit également être indiqué par secteur à
présenter.

67. Une entreprise doit présenter un rapprochement entre les informations fournies pour les secteurs à
présenter et les informations globales fournies dans ses états financiers consolidés ou ses états financiers
individuels. Pour cela, elle doit rapprocher les produits sectoriels des produits de l’entreprise provenant des
clients externes (notamment indiquer le montant des produits de l’entreprise provenant de clients externes
et non pris en compte dans les produits d’un secteur); le résultat sectoriel doit être rapproché du résultat
opérationnel de l’entreprise évalué de façon comparable ainsi que de son résultat net; les actifs sectoriels
doivent être rapprochés des actifs de l’entreprise et les passifs sectoriels des passifs de l’entreprise.

Informations sectorielles de deuxième niveau

68. Les paragraphes 50 à 67 indiquent les informations à fournir pour chaque secteur à présenter sur la base du
premier niveau d’information sectorielle. Les paragraphes 69 à 72 indiquent les informations à présenter pour
chaque secteur à présenter sur la base d’un deuxième niveau d’information sectorielle, comme suit:

(a) si le premier niveau d’information sectorielle de l’entreprise est le secteur d’activité, les informations à
fournir pour le deuxième niveau d’information sectorielle sont indiquées au paragraphe 69;

(b) si le premier niveau d’information sectorielle de l’entreprise est le secteur géographique établi sur la base
de l’implantation des actifs (c’est-à-dire du lieu où sont fabriqués les produits de l’entreprise ou du lieu
où sont basées ses activités de prestation de services), les informations de deuxième niveau à fournir
sont indiquées aux paraphes 70 et 71;

(c) si le premier niveau d’information sectorielle de l’entreprise est le secteur géographique établi sur la base
de la localisation de ses clients (c’est-à-dire du lieu où sont vendus ses produits ou effectuées ses
prestations de services), les informations de deuxième niveau à fournir sont indiquées aux paragraphes 70
et 72.

69. Si le premier niveau d’information sectorielle d’une entreprise est organisé par secteur d’activité,
l’entreprise doit également communiquer les informations suivantes:

(a) les produits sectoriels provenant des clients externes par zone géographique, sur la base de la
localisation géographique de ses clients pour chaque secteur géographique dont les produits provenant
de ventes à des clients externes représentent 10 % ou plus des produits totaux que l’entreprise tire de
ses ventes à tous les clients externes;

(b) la valeur comptable totale des actifs sectoriels par implantation géographique des actifs pour chaque
secteur géographique dont les actifs sectoriels représentent 10 % ou plus des actifs totaux de tous les
secteurs géographiques; et
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(c) le montant total des coûts encourus au cours de l’exercice pour l’acquisition d’actifs sectoriels

(immobilisations corporelles et incorporelles) qu’elle compte utiliser durant plusieurs exercices par
implantation géographique des actifs, pour chaque secteur géographique dont les actifs sectoriels
représentent 10 % ou plus des actifs totaux de tous les secteurs géographiques.

70. Si le premier niveau d’information sectorielle d’une entreprise est organisé par secteur géographique (que
ce soit sur la base de l’implantation des actifs ou de la localisation des clients), l’entreprise doit également
fournir l’information sectorielle suivante pour chaque secteur d’activité dont les produits provenant de
ventes à des clients externes représentent 10 % ou plus des produits totaux provenant des ventes à tous les
clients externes ou dont les actifs sectoriels représentent 10 % ou plus des actifs totaux de tous les secteurs
d’activité:

(a) les produits sectoriels provenant de clients externes;

(b) la valeur comptable totale des actifs sectoriels; et

(c) le montant total des coûts encourus au cours de l’exercice pour l’acquisition d’actifs sectoriels
(immobilisations corporelles et incorporelles) qu’elle compte utiliser pendant plusieurs exercices.

71. Si le premier niveau d’information sectorielle d’une entreprise est organisé par secteur géographique sur
la base de l’implantation des actifs et si la localisation de ses clients est différente de celle de ses actifs,
l’entreprise doit alors indiquer les produits provenant des ventes à des clients externes pour chaque secteur
géographique établi sur la base des clients dont les produits provenant de ventes à des clients externes
représentent 10 % ou plus des produits totaux que l’entreprise tire de ses ventes à des clients externes.

72. Si le premier niveau d’information sectorielle d’une entreprise est organisé par secteur géographique sur
la base de la localisation de ses clients et si ses actifs sont implantés dans des zones géographiques
différentes de celles où sont localisés ses clients, l’entreprise doit également fournir l’information sectorielle
suivante pour chaque secteur géographique établi sur la base de l’implantation de ses actifs dont les
produits provenant de ventes à des clients externes ou dont les actifs sectoriels représentent 10 % ou plus
des montants consolidés ou des montants totaux correspondants de l’entreprise:

(a) la valeur comptable totale des actifs sectoriels par implantation géographique des actifs; et

(b) le montant total des coûts encourus au cours de l’exercice pour l’acquisition d’actifs sectoriels
(immobilisations corporelles et incorporelles) qu’elle compte utiliser durant plusieurs exercices par
implantation géographique des actifs.

Exemples de présentation d’informations sectorielles

73. L’Annexe B présente des exemples d’informations à fournir pour les premier et second niveaux d’information
sectorielle selon la présente Norme.

Autres informations à fournir

74. Si un secteur d’activité ou un secteur géographique faisant l’objet d’une information au Conseil
d’administration et au Président directeur général n’est pas un secteur à présenter parce qu’il tire la
majorité de ses produits de ventes à d’autres secteurs mais que néanmoins ses produits provenant de ventes
à des clients externes représentent 10 % ou plus des produits totaux provenant des ventes à tous les clients
externes, l’entreprise doit indiquer ce fait ainsi que les montants de produits provenant (a) des ventes à des
clients externes et (b) des ventes internes à d’autres secteurs.

75. Pour évaluer et présenter les produits sectoriels provenant de transactions avec d’autres secteurs, il faut
utiliser les prix de transfert entre secteurs effectivement utilisés par l’entreprise. Les modes de détermination
des prix de transfert entre secteurs ainsi que tout changement dans ces modalités doivent être indiqués
dans les états financiers.
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76. Les changements des méthodes comptables appliquées pour l’information sectorielle, qui ont un effet

significatif sur l’information sectorielle doivent être indiqués et l’information sectorielle des exercices
antérieurs présentée à titre de comparaison doit être retraitée sauf si le retraitement est impossible en
pratique. L’information à fournir doit comporter une description de la nature du changement, les raisons
du changement, le fait que l’information comparative a été retraitée ou que cela a été infaisable et l’effet
financier du changement s’il peut être raisonnablement déterminé. Si une entreprise change l’identification
de ses secteurs et ne retraite pas l’information sectorielle des exercices antérieurs sur la nouvelle base parce
que cela est impossible en pratique, elle doit à des fins de comparaison fournir une information sectorielle
sur l’ancienne et la nouvelle base de segmentation pour l’exercice au cours duquel elle modifie
l’identification de ses secteurs.

77. Les changements au niveau des méthodes comptables appliquées par l’entreprise sont traités dans IAS 8 qui
impose de n’opérer ces changements que s’ils sont exigés par un texte réglementaire ou par un organisme de
normalisation comptable ou si le changement permet de présenter les événements ou les transactions de
manière plus appropriée dans les états financiers de l’entreprise.

78. Les changements au niveau des méthodes comptables appliquées au niveau de l’entreprise dans son ensemble
et qui ont une incidence sur l’information sectorielle sont traités conformément à IAS 8. Sauf indication
contraire d’une nouvelle Norme comptable internationale, IAS 8 impose l’application rétroactive d’un
changement de méthode comptable et le retraitement, sauf si cela est impossible en pratique, des informations
relatives aux exercices antérieurs (Traitement de référence) ou la prise en compte dans l’établissement du
résultat net de l’entreprise pour l’exercice en cours de l’ajustement cumulé résultant du changement (autre
traitement autorisé). Si l’on suit le Traitement de référence, il faut retraiter l’information sectorielle concernant
les exercices antérieurs. Si l’on suit l’autre traitement autorisé, l’ajustement cumulé pris en compte dans
l’établissement du résultat net de l’entreprise est inclus dans le résultat sectoriel s’il s’agit d’un élément
opérationnel qui peut être attribué ou raisonnablement affecté aux secteurs. Dans ce dernier cas, IAS 8 peut
imposer qu’il soit indiqué séparément si son montant, sa nature ou son incidence est tel que le fait de le
signaler permet d’expliquer de façon pertinente la performance du secteur pour l’exercice.

79. Certains changements de méthodes comptables ont trait spécifiquement à l’information sectorielle. C’est le
cas, par exemple, des changements au niveau de l’identification des secteurs et de la base d’affectation aux
secteurs des produits et des charges. Ces changements peuvent avoir un effet important sur l’information
sectorielle présentée mais ils n’affecteront pas les informations financières globales sur l’entreprise. Pour
permettre aux utilisateurs de comprendre ces changements et d’évaluer les tendances, quand cela est faisable,
l’information sectorielle des exercices antérieurs, fournie à titre comparatif dans les états financiers, est
retraitée afin de refléter la nouvelle méthode comptable.

80. Le paragraphe 75 impose, pour l’information sectorielle, d’évaluer les transferts entre secteurs sur la base des
prix effectivement utilisés par l’entreprise. Si une entreprise change la méthode effectivement utilisée pour
valoriser les transferts entre secteurs, il ne s’agit pas d’un changement de méthode comptable impliquant de
retraiter les données sectorielles des exercices antérieurs conformément au paragraphe 76. Toutefois, le
paragraphe 75 impose de signaler ce changement.

81. Une entreprise doit indiquer les catégories de produits et de services inclus dans chaque secteur d’activité
présenté et indiquer la composition de chaque secteur géographique présenté, tant de premier que de
deuxième niveau, si ces informations ne sont pas fournies dans les états financiers ou ailleurs dans le
rapport financier.

82. Pour évaluer l’effet sur un secteur d’activité d’éléments tels qu’un déplacement de la demande, une évolution
du prix des produits consommés ou d’autres facteurs de production et le développement de produits et
processus de remplacement, il est nécessaire de connaître les activités gérées par secteur. De même, pour
évaluer l’effet, sur les risques et le taux de rentabilité d’un secteur géographique, d’une évolution du contexte
économique et politique, il est important de connaître la composition de ce secteur géographique.
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83. Les secteurs pour lesquels des informations étaient auparavant fournies et qui ne répondent plus aux seuils

quantitatifs ne font plus l’objet d’une information séparée. Il se peut que les critères de seuils ne soient plus
remplis par suite d’une baisse de la demande ou d’une évolution de la stratégie ou parce qu’une partie des
activités du secteur a été vendue ou fusionnée avec d’autres secteurs. Il peut être également utile d’expliquer
les raisons pour lesquelles on ne fournit plus d’informations sur un secteur pour lequel on en fournissait
auparavant dans la mesure où ceci confirme les attentes concernant la baisse du marché et l’évolution de la
stratégie de l’entreprise.

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

84. La présente Norme entre en vigueur pour les états financiers des exercices ouverts à compter du 1er juillet
1998. Son application anticipée est encouragée. Si une entreprise applique la présente Norme (au lieu de
IAS 14 d’origine) aux états financiers des exercices débutant avant le 1er juillet 1998, elle doit l’indiquer.
Si des états financiers comportent des informations comparatives, relatives à des exercices antérieurs à la
date d’entrée en vigueur de la présente Norme ou à son application antérieure volontaire, le retraitement
de l’information sectorielle qu’ils comportent pour se conformer aux dispositions de la présente Norme est
imposé, sauf si cela est impossible en pratique, auquel cas l’entreprise doit indiquer ce fait.

NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 15
(REFORMATÉE EN 1994)

Information reflétant les effets des variations de prix

La présente Norme comptable internationale reformatée remplace la Norme que le Conseil avait approuvée à l’origine
en juin 1981. Elle est présentée dans le format révisé qui a été adopté pour les Normes comptables internationales à
compter de 1991. Aucune modification substantielle n’a été apportée au texte d’origine approuvé. Certains termes
ont été changés afin de s’aligner sur les pratiques actuelles de l’IASC.
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DÉCLARATION DU CONSEIL D’OCTOBRE 1989

Lors de sa réunion d’octobre 1989 le Conseil de l’IASC a approuvé la déclaration suivante, qui doit être insérée dans
la Norme comptable internationale IAS 15, L’information Information reflétant les effets des variations de prix:




